
 

Le Fonds de l'Education pour Tous (EPT)  
 

Cette note répond à la demande du Conseil d'administration de l'Initiative Fast Track pour une 
proposition pour une véhicule de financement singulière (ou virtuelle) (le Fonds de l'EPT) et décrit de 
façon générale comment le financement de l'EPT fonctionnerait - du point de vue du pays partenaire et 
du group de l’éducation local, "l’entité de supervision" d'allocation des fonds approuvés, les bailleurs, et 
le fiduciaire. Le Fonds de l'EPT est destiné à accueillir les réformes prévues pour le successeur de l'FDPE 
(PACE), et du Fonds de transition d'éducation - y compris qu'aucun organisme serait désigné comme 
l'entité de supervision par défaut des allocations de fonds.  
 
L’approbation du Conseil d'administration de l'Initiative Fast Track est nécessaire pour développer 
davantage cette proposition, avec l'appui des intervenants clés. 
  
Le contexte: À la création en 2002, l’ Initiative Fast Track de l'Education pour Tous s'est identifiée 
comme "un partenariat mondial en évolution de pays en voie du développement et de pays bailleurs et 
des organismes pour appuyer les objectifs mondiaux de l'EPT en mettant l'accent sur l'accélération des 
progrès vers l'objectif de base de l'EPT d'achèvement universel du primaire ( UPC) pour les garçons et les 
filles, par 2015."  
 
Parmi les composantes de la l’Initiative Fast Track qui ont vu la plus grande évolution depuis 2002 est la 
architecture du fonds de l’Initiative, qui comprend actuellement le Fonds Catalytique (FC), le Fonds de 
Développement de Programme d'Education (FDPE) et le Fonds du Secrétariat, et bientôt pour inclure la 
successeur du Fonds FDPE (PACE) et le fonds de transition d'éducation (visant à aider les pays à faible 
capacité institutionnelle). Alors que tous les fonds de la l’Initiative Fast Track appui les pays dans le 
processus de l'Initiative Fast Track, chacun a été développée avec, et fonctionne en utilisant, ses propres 
règles et procédures et sa propre structure pour prendre des décisions. Quelques conséquences 
involontaires de cette fragmentation de fonds sont les suivants: affaiblissement des liens entre les 
décisions prises par le Conseil d’administration et les décisions d'allocation des pays, l'impact des 
réformes de gouvernance récentes destinées à donner une voix aux pays partenaires sont amoindries, 
et le coût de faire des affaires de l’Initiative Fast Track est augmenté. La fragmentation de fonds a 
également contribué à la diffusion de la direction politique nécessaire pour soutenir une reconstitution 
de fonds réussie, et plus important encore, détourne l'attention de la centralité du pays partenaire dans 
le processus de’l’Initiative Fast Track. 

 Plus que de simplement aborder la complexité du fonds d'administration, l'approche de fonds singulière 
ou virtuelle, ainsi que l'introduction du président singulier, aurait pour but de créer un dialogue unique 
entre les partenaires de l'Initiative Fast Track reliant la politique de l’Initiative avec le financement.  
 
 

 

 

 

 



 

 
Comment le Fonds EPT pourrait fonctionner  

Du point de vue du Pays partenaire: La collaboration avec le Groupe Local Education (LEG), un pays 
partenaire pourrait préparer une demande de financement par le Fonds de l'EPT afin de couvrir un 
ensemble d'activités, qui sera livré plus de dire une période de trois ans, et d'inclure (potentiellement) 
l'éventail des activités couvertes au titre des divers fonds FTI (renforcement des capacités, par exemple, 
les services d'échange de connaissances, travail analytique et ciblées Secteur de l'éducation Programme 
de soutien mise en œuvre). Identifiées dans la demande serait l'organisme désigné pour servir en tant 
que superviseur de l'entité (ou dans certains cas, l'agence d'exécution) pour chaque composante 
importante du travail à entreprendre. Financiers et de rapports d'étape sur l'exécution des activités 
financées seraient nécessaires chaque année au moins de chaque organe de supervision / Agence 
d'exécution, et l'Agence de coordination de la jambe serait prévu de faire rapport au total sur la 
prestation d'ensemble des activités financées en tant que partie intégrante de l'articulation de rapports 
sur les progrès réalisés sur les résultats scolaires, y compris les indicateurs de FTI.  
De l'entité chargé de la supervision / Agence d'exécution Perspective: Chaque organisme désigné dans 
une demande de pays partenaire comme superviseur Entité / Agence d'exécution devrait recevoir un 
financement par le biais accord de transfert avec le fiduciaire. Transferts aux entités surveillantes / 
organismes d'exécution représenterait une part dans le total de toutes les attributions pour lesquelles ils 
sont désignés comme SE - basée sur les besoins en liquidités de la SE pour offrir la combinaison 
d'activités. Dans l'exemple illustré ci-dessous, SE 1 recevraient un transfert de 5.000 années d'abord de 
l'Administrateur sur l'approbation des demandes des pays. Les transferts ultérieurs seraient fondées sur 
des états de besoin. Chaque SE pourrait superviser les activités des partenaires de pays en fonction de 
ses propres politiques et procédures.  

 

 

l'entité de 
supervision 1 

l'entité de 
supervision 2 

l'entité de 
supervision 3 

Demande Total 
Pays 

Pays A               1,000                3,100                    900                 5,000  

Pays B                   200                6,500                    800                 7,500  

Pays C               5,000                1,000                1,000                 7,000  

Total                6,200              10,600                2,700               19,500  
Total a être 
transférée 
en 1 re 
année (basé 
sur le 
modèle SE 
liquidité 
projection)                 5,000                7,000                2,700               14,700  

 

Du point de vue du donateur: Sous le régime de financement actuel, de nombreux donateurs 
contribuent à trois fonds d'aide de l'IMOA, dont chacun peut exiger des modifications à l'Administration 
Accords pour s'adapter aux changements du périmètre de la caisse, date de clôture, le montant de la 
contribution, administration, etc transformation accord et Tracking constitue une charge pour le bailleur 
de fonds (y compris leur personnel juridique et financière) et pour le Secrétariat et le personnel 
juridique et financière du syndic. (En 2009 seulement, plus de 30 FTI Administration Accords / 
modifications auront été traitées.) En plus des délais et des coûts impliqués dans des accords de 



 

transformation / modifications, des aménagements fonds pour la gouvernance implique que les 
donneurs à participer aux comités de plusieurs fonds, dont chacun répond à au moins une fois par an, et 
souvent plus fréquemment. Fait que les présentations des membres (actuels) de deux comités du Fonds 
ne se recouvrent pas entièrement, les communications FTI / sont souvent rendu trois fois au cours des 
réunions FTI - une fois au conseil d'administration du FTI et une fois à chacune des réunions du comité 
du Fonds. En vertu d'un fonds unique de chaque donateur de contribuer aux termes d'un accord unique 
de l'administration et servira, ou être représenté sur un financement unique ou du Comité financier, qui 
relève du conseil d'administration de FTI remplaceront les comités individuels Fonds.  
 
Du point de vue du syndic: Dans le régime actuel, en raison des multiples rôles de la Banque mondiale 
joue dans FTI - fiduciaire, la supervision des entités pour les allocations des FC, l'administrateur de la 
FDPE, hôte du Secrétariat - Partenaires de l'IMOA et autres sont souvent confus au sujet de laquelle le 
rôle de personnel de la Banque mondiale jouent dans FTI toute circonstance. Dans le cadre du fonds 
unique, le rôle de fiduciaire serait clairement et complètement séparé de tous les autres rôles de la 
Banque mondiale joue à l'Initiative. À titre de fiduciaire, le fiduciaire financement multilatéral et 
novateur ministère (MTI) de la Banque mondiale allait prendre sur tous les aspects de la «banquier FTI" 
rôle, y compris l'administration financière des fonds de donateurs grâce à la gestion des contributions, 
entre autres, des flux de trésorerie et de liquidité, la gestion des ordre des notes et des instruments 
semblables, et d'enregistrement et d'agir sur les décisions d'attribution prises par le Conseil de l'IMOA. 
(MTI est organisationnel séparé de toutes les unités opérationnelles de la Banque mondiale, dont le 
Réseau du développement humain et vice-présidences régionales. Il sert de fiduciaire pour un certain 
nombre de fonds de plusieurs donateurs y compris de la Facilité pour l'environnement mondial et le 
Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme.) Agissant sur instruction du 
financement ou du Comité financier, le syndic aurait accepté le transfert des allocations aux différentes 
entités désignées de tutelle - notamment la Banque mondiale - par le biais des accords de transfert.  
Avantage supplémentaire: Un avantage supplémentaire du fonds unique est une source plus sûr et plus 
équitable de financement pour les activités de base du Secrétariat. En vertu de l'actuel Secrétariat du 
Fonds d'affectation spéciale arrangement, 3 bailleurs de fonds de plus de 80% du budget de base du 
Secrétariat et plan de travail, alors que le Partenariat ensemble des avantages de leur travail. Dans le 
cadre du fonds unique, le Secrétariat devra présenter au Conseil d'administration de l'Initiative Fast 
Track pour approbation un programme de travail et budget (sur une base périodique d'accord), et le 
budget convenus seraient allouées.  
    
Défis: Parmi les défis du passage à un fonds unique sont les suivants:  
 
• Les objectifs de la caisse, comme énoncées dans les accords des donateurs doit être suffisamment 
large pour englober tous les services de FTI désormais couverts par les FC, le FDPE et prévues par l'APCE 
et l'ETF, et tous les donateurs doivent accepter de la même série d'objectifs  
• Tous les donateurs doivent s'engager à permettre au mécanisme d'accord de transfert.  
• Les processus au niveau des pays, y compris les rôles et responsabilités du Groupe d'experts et 
l'Agence de coordination (ou équivalent) doit être formalisé et soutenu par l'agence de l'AC.  
• Les donateurs doivent accepter de déléguer prise de décision financière à un représentant du comité 
des finances. En outre, le rôle et les responsabilités de la Commission des finances devront être fixées.  
• Si un partenaire n'est pas sur le Comité des finances - comment font-ils rester dans la boucle de 
communication? 


